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REGLEMENT INTERIEUR DU SIEL TERRITOIRE D’ENERGIE LOIRE 
 
ANCIENNE VERSION           VERSION SOUMISE AU VOTE DU COMITE 
 
PREMIERE PARTIE : COMITÉ - BUREAU  
 
Article 1er : Périodicité des séances 
Le Comité se réunit au moins trois fois par an. 
Le 1er comité qui suit le renouvellement général des conseils municipaux se tient au 
plus tard le vendredi de la huitième semaine qui suit l’élection des présidents 
d’EPCI. 
 
Le Bureau se réunit au moins six fois par an. 
 
En outre, le (la) Président(e) peut réunir le Comité Syndical ou le Bureau chaque 
fois qu'il le juge utile. Il est tenu de convoquer le Comité et le Bureau dans un délai 
maximum de trente jours (à l’exclusion de Juillet et Août) quand la demande 
motivée lui en est faite, soit par le représentant de l'État dans le département, soit 
par le tiers au moins des membres du Comité ou du bureau en exercice. 

Inchangé 
 

Article 2 : Convocations  
Le (la) Président(e), ou à défaut en cas d'absence ou d'empêchement un (une) Vice-
Président(e) ayant délégation (ou à défaut pris dans l'ordre du tableau), convoque 
l'assemblée par écrit cinq jours francs avant la séance prévue.  
En cas d'urgence, ce délai peut être abrégé sans pouvoir être inférieur à un jour 
franc. Dans ce cas, l'assemblée se prononce sur l'urgence dès l'ouverture de la 
séance.  
La convocation est adressée aux délégués titulaires. Elle comprend obligatoirement 
l'ordre du jour mentionnant l'ensemble des affaires devant être soumises à l'examen 
de l'assemblée. Pour chaque affaire soumise à délibération, une note explicative est 
adressée aux délégués avec la convocation.  
Lorsque l'ordre du jour de la convocation à une réunion du Comité Syndical 
mentionne la délibération d'un contrat de service public, le projet de contrat ou de 
marché accompagné de l'ensemble des pièces peut être consulté au siège du 
Syndicat par tout délégué en exercice. 

Article 2 : Convocations  
Le (la) Président(e), ou à défaut en cas d'absence ou d'empêchement un (une) Vice-
Président(e) ayant délégation (ou à défaut pris dans l'ordre du tableau), convoque 
l'assemblée cinq jours francs avant la séance prévue. 
En cas d'urgence, ce délai peut être abrégé sans pouvoir être inférieur à un jour 
franc. Dans ce cas, l'assemblée se prononce sur l'urgence dès l'ouverture de la 
séance.  
La convocation est adressée, par mail, aux délégués titulaires à l’adresse qu’ils ont 
communiquée au SIEL TE dès leur nomination. Elle comprend obligatoirement l'ordre 
du jour mentionnant l'ensemble des affaires devant être soumises à l'examen de 
l'assemblée. Pour chaque affaire soumise à délibération, une note explicative est 
adressée aux délégués avec la convocation.  
Lorsque l'ordre du jour de la convocation à une réunion du Comité Syndical 
mentionne la délibération d'un contrat de service public, le projet de contrat ou de 
marché accompagné de l'ensemble des pièces peut être consulté au siège du 
Syndicat par tout délégué en exercice. 
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Article 3 : Ordre du jour  
L'ordre du jour est établi par le (la) Président(e). Il est communiqué aux délégués 
avec la convocation. Le Comité Syndical ou le Bureau peuvent refuser de délibérer 
sur un objet qui n'a pas été inscrit à l'ordre du jour porté sur la convocation.  
Le (la) Président(e) est tenu d’inscrire à l’ordre du jour tout point demandé par 1/3 
au moins des membres du Comité ou du Bureau. Ce ou ces points seront formulés 
par écrit au moins 3 semaines avant la date de séance.  
Sous la rubrique "questions diverses", ne peuvent être étudiées par le Comité 
Syndical et le Bureau, que des questions d'importance mineure.  
Si l’ordre du jour prévoit une élection, les Collectivités adhérentes seront 
destinataires des modalités de cette élection. Avant chaque élection suivant le 
renouvellement général des conseils municipaux, le SIEL TE Loire adressera à chaque 
membre, les modalités pratiques du scrutin. La liste des 21 membres du Bureau 
devra parvenir au siège du syndicat, 20 jours avant la tenue du comité. Les 
professions de foi et les bulletins devront être imprimés en autant d’exemplaires 
que de délégués titulaires du SIEL TE Loire, et transmises, dans le même délai au 
SIEL TE Loire, qui se chargera de les porter à la connaissance des délégués. Les 
professions de foi seront au format A4 maximum. La couleur est autorisée. 
Les bulletins de vote doivent être de couleur noire, imprimés sur papier blanc, d’un 
grammage compris entre 60 et 80 grammes au mètre carré et avoir le format suivant 
: 148 x 210 mm. 

Article 3 : Ordre du jour  
L'ordre du jour est établi par le (la) Président(e). Il est communiqué aux délégués 
avec la convocation. Le Comité Syndical ou le Bureau peuvent refuser de délibérer 
sur un objet qui n'a pas été inscrit à l'ordre du jour porté sur la convocation.  
Le (la) Président(e) est tenu d’inscrire à l’ordre du jour tout point demandé par 1/3 
au moins des membres du Comité ou du Bureau. Ce ou ces points seront formulés 
par écrit au moins 3 semaines avant la date de séance.  
Sous la rubrique "questions diverses", ne peuvent être étudiées par le Comité 
Syndical et le Bureau, que des questions d'importance mineure.  
Si l’ordre du jour prévoit une élection, les Collectivités adhérentes seront 
destinataires des modalités de cette élection. Avant chaque élection suivant le 
renouvellement général des conseils municipaux, le SIEL TE Loire adressera à chaque 
membre, les modalités pratiques du scrutin. La liste des 21 membres du Bureau 
devra parvenir au siège du syndicat, 20 jours avant la tenue du comité : 

- Par voie papier : 
Les professions de foi et les bulletins devront être imprimés en autant 
d’exemplaires que de délégués titulaires du SIEL TE Loire, et transmises, 
dans le même délai au SIEL TE Loire, qui se chargera de les porter à la 
connaissance des délégués. Les professions de foi seront au format A4 
maximum. La couleur est autorisée. 
Les bulletins de vote doivent être de couleur noire, imprimés sur papier 
blanc, d’un grammage compris entre 60 et 80 grammes au mètre carré et 
avoir le format suivant : 148 x 210 mm. 

- Par voie dématérialisée : 
Les documents sus visés sont à communiquer par mail à l’adresse 
siel@siel42.fr 

Article 4 : Accès aux dossiers  
Durant les 5 jours précédant la séance et le jour de la séance, les délégués peuvent 
consulter les dossiers au siège du Syndicat, entre 8H30 et 11H30 et entre 14H00 et 
17H00.  
Les délégués qui voudront consulter les mêmes dossiers en dehors de ces heures 
devront adresser au Président une demande écrite. 

Inchangé 
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Tenue des séances :  
Article 5 : Quorum  
Le Comité ne peut valablement délibérer que lorsque la moitié de ses membres 
présents ou représentés assistent à la séance. Cependant, le nombre de présents ne 
peut être inférieur au tiers du nombre des adhérents.  
Le Bureau ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice 
assiste à la séance.  
A défaut, quand après une première convocation régulièrement faite, ladite 
assemblée ne s'est pas réunie en nombre suffisant, la délibération prise après une 
seconde convocation à trois jours au moins d'intervalle, est valable quel que soit le 
nombre de membres présents. 

Article 5 : Quorum  
Le Comité ne peut valablement délibérer que lorsque la moitié de ses membres 
présents ou représentés assistent à la séance. Cependant, le nombre de présents ne 
peut être inférieur au tiers du nombre des adhérents.  
Le Bureau ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres présents ou 
représentés assiste à la séance.  
A défaut, quand après une première convocation régulièrement faite, ladite 
assemblée ne s'est pas réunie en nombre suffisant, la délibération prise après une 
seconde convocation à trois jours au moins d'intervalle, est valable quel que soit le 
nombre de membres présents. 

Article 6 : Empêchement  
Le membre du Bureau absent a la faculté de donner pouvoir écrit de voter en son 
nom à un autre membre du Bureau.  
En cas d'empêchement, le (la) délégué(e) titulaire peut se faire remplacer au Comité 
Syndical par son(sa) suppléant(e) sans qu'il soit nécessaire de lui donner procuration. 
Le (la) délégué(e) titulaire a également la faculté de donner pouvoir écrit de voter 
en son nom à un autre délégué de son choix. 

Inchangé 
 

Article 7 : Présidence et police de l'assemblée  
Le (la) Président(e), ou à défaut celui qui le (la) remplace, préside le Comité et le 
Bureau.  
Il (elle) dirige les débats, ouvre et lève les séances, et maintient l'ordre dans 
l'assemblée. 

Inchangé 
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Débats et votes :  
Article 8 : Examen des affaires  
Les affaires sont soumises à l'examen de l'assemblée en suivant l'ordre du jour. 
Seules les questions mentionnées à l'ordre du jour peuvent être débattues, sauf cas 
d’urgence nécessitant une délibération immédiate. Dans ce dernier cas, l’Assemblée 
autorise l’examen de l’affaire en cause sur proposition du Président en début de 
séance. 

Inchangé 
 

Article 9 : Rapport d'orientations budgétaires  
Un rapport sera présenté au Comité Syndical pour vote, dans les deux mois 
précédant la réunion comportant l'examen du Budget Primitif, sur les orientations 
générales du Budget.  
A cet effet, le rapport sur les orientations générales du Budget sera adressé à 
l'ensemble des délégués cinq jours francs au plus tard avant la réunion du Comité 
Syndical.  
Le débat ne donne pas lieu à un vote et ne vaut pas obligation pour le Président du 
Syndicat de modifier son projet de budget. 

Inchangé 
 

Article 10 : Prise de parole  
Tout(e) délégué(e) désireux (euse) de prendre la parole doit la demander au (à la) 
Président(e). La parole est donnée dans l'ordre des demandes.  
Sur proposition du (de la) Président(e), l'assemblée peut décider, sur un ou plusieurs 
points précis de l'ordre du jour, de fixer une durée limite pour sa discussion. Dans 
ce cas, la prise de parole est limitée à une fraction proportionnelle au nombre de 
délégués ayant sollicité d'intervenir.  
Le(la) Président(e) décide seul(e) si les agents du Syndicat, présents en séance, 
peuvent être entendus.  
Lorsque la parole n'est plus demandée, ou lorsque la durée limite fixée pour la 
discussion est expirée, le (la) Président(e) déclare la discussion close.  
Tout membre de l'assemblée peut demander une suspension de séance. Le (la) 
Président(e) la soumet au vote. Toute demande de suspension de séance, sollicitée 
par le tiers au moins des délégué(e)s présent(e)s, est accordée de plein droit. 

Article 10 : Prise de parole  
Tout(e) délégué(e) désireux (euse) de prendre la parole doit la demander au (à la) 
Président(e). La parole est donnée dans l'ordre des demandes. Le(la) délégué(e) doit 
obligatoirement préciser son nom ainsi que sa collectivité. 
Sur proposition du (de la) Président(e), l'assemblée peut décider, sur un ou plusieurs 
points précis de l'ordre du jour, de fixer une durée limite pour sa discussion. Dans 
ce cas, la prise de parole est limitée à une fraction proportionnelle au nombre de 
délégués ayant sollicité d'intervenir.  
Le(la) Président(e) décide seul(e) si les agents du Syndicat, présents en séance, 
peuvent être entendus.  
Lorsque la parole n'est plus demandée, ou lorsque la durée limite fixée pour la 
discussion est expirée, le (la) Président(e) déclare la discussion close.  
Tout membre de l'assemblée peut demander une suspension de séance. Le (la) 
Président(e) la soumet au vote. Toute demande de suspension de séance, sollicitée 
par le tiers au moins des délégué(e)s présent(e)s, est accordée de plein droit. 
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Article 11 : Votes  
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Le vote 
a lieu à main levée. En cas de partage, la voix du (de la) Président(e) est 
prépondérante.  
Pour toute élection, hors celle du Bureau Syndical, il est voté au scrutin secret 
toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame, ou s'il s'agit de procéder 
à une désignation. Dans ce dernier cas, après deux tours de scrutin, si aucun(e) des 
candidat(e)s n'a atteint la majorité absolue des suffrages exprimés, il est procédé à 
un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité 
de voix, l'élection est acquise au (à la) plus âgé(e).  

Inchangé 
 

Article 12 : Présentation et examen des questions orales  
Les délégué(e)s ont le droit d'exposer, dans le cadre des questions diverses de 
chaque séance du Bureau ou du Comité Syndical, des questions orales se limitant 
aux affaires syndicales. Les réponses sont communiquées dans les conditions 
suivantes :  
- oralement et au cours de la même réunion, ou écrite et différée dans un délai de 
8 jours si un examen préalable s'avère nécessaire,  
- oralement et au cours de la même réunion si la question est communiquée par 
écrit au Syndicat trois jours francs au moins avant la date de la réunion.  
En début de chaque séance du Comité, le (la) Président(e) annonce que telle ou 
telle question écrite, reçue dans les délais impartis, sera débattue dans le cadre des 
questions diverses. 

Inchangé 
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Dispositions diverses :  
Article 13 : Compte rendu des délibérations  
Le compte rendu des séances du Comité et du Bureau retrace sous forme synthétique 
les délibérations prises. Il est envoyé aux membres du Comité. Il est tenu à 
disposition du public aux heures habituelles d’accueil du public. Il en est de même 
pour les séances de Bureau.  
Les délibérations à caractère réglementaire sont publiées au Recueil des Actes 
Administratifs. Le budget et les comptes du Syndicat, sont mis à disposition des 
collectivités adhérentes et du public, sur le site internet du SIEL TE Loire. Ils sont 
consultables également au siège de l’établissement, aux heures habituelles 
d’accueil du public. 

Article 13 : Procès-verbal de séance 
Le procès-verbal des séances du Comité et du Bureau retrace notamment les 
délibérations adoptées et le rapport au vu duquel elles ont été adoptées, le résultat 
du scrutin précisant le nom des votants et le sens de leur vote, et la teneur des 
discussions au cours de la séance. 
Les procès-verbal et les délibérations sont mis à disposition des collectivités 
adhérentes et du public, de manière permanente et gratuite, sur le site internet du 
SIEL TE Loire. Ils sont consultables également au siège de l’établissement, aux 
heures habituelles d’accueil du public. 

Article 14 : Modification du règlement  
Le présent règlement entrera en vigueur dès que la délibération décidant son 
adoption sera devenue exécutoire.  
Une révision, ou des modifications pourront intervenir dans les formes et conditions 
définies ci-avant pour l'examen des affaires syndicales, soit sur proposition du 
Président ou d'un tiers des membres en exercice du Comité Syndical, soit par suite 
de la publication de dispositions législatives ou réglementaires nouvelles et 
postérieures au présent règlement, qui seraient contraires à certaines clauses de ce 
dernier. 

Inchangé 
 

Article 15 : Président(e) d’honneur  
Le Comité Syndical peut désigner un (une) Président(e) d’honneur parmi les 
ancien(e)s Président(e)s du Syndicat.  
Le (la) Président(e) d’honneur peut assister, sans voix délibérative, aux différentes 
réunions organisées par le Syndicat. 

Inchangé 
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DEUXIÈME PARTIE  
Chapitre I : COMMISSIONS GEOGRAPHIQUES 

 

Article 1er  
Il est créé des commissions géographiques qui se réunissent une fois par an 
minimum. 

Inchangé 
 

Article 2  
Ces commissions ont vocation à traiter, en petits groupes de délégués, des questions 
d’actualité et de toutes les questions soulevées par les adhérents, entrant dans les 
compétences du SIEL TE Loire. Elles n'ont pas de pouvoir de décision. 

Inchangé 
 

Article 3  
Chaque commission est composée des délégués titulaires et suppléants des 
communes. Elle est présidée par un membre du Bureau du SIEL TE Loire. 

Inchangé 
 

Article 4  
Le secrétariat des commissions est assuré par les services du SIEL TE Loire. 

Inchangé 
 

Article 5  
Les Présidents des Commissions et le Président du SIEL TE Loire peuvent inviter à 
participer aux réunions toutes personnes dont la présence est susceptible de 
présenter un intérêt pour les questions à débattre. 

Inchangé 
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Chapitre II : COMMISSION DU SERVICE PUBLIC DE L’ENERGIE Chapitre II : COMMISSION DES SERVICES PUBLICS 

Article 6  
Il est créé une Commission des Services Publics. 

Inchangé 
 

Article 7  
Cette commission a vocation à traiter dans le cadre de tout contrat de délégation 
de services publics : 

 du suivi, de la gestion et de l’information des usagers concernés, 
 du recueil et l’analyse des opinions et suggestions des consommateurs et 

des collectivités qui pourraient permettre une amélioration de ces services, 
 du suivi de l’évolution du service public de l’énergie au niveau national et 

européen et l’adaptation du SIEL TE Loire à ce nouveau contexte. 
Elle n’a pas de pouvoir de décision et transmet les résultats de ses travaux au Bureau 
du SIEL TE Loire. 

Inchangé 
 

Article 8  
La commission des Services Publics est composée de cinq membres du Bureau du 
SIEL TE Loire désignés par celui-ci et de cinq délégués titulaires du Comité Syndical.  
Elle est présidée par le (la) Président(e) du SIEL TE Loire ou par son représentant.  
Les Vice-Président(e)s participent également aux réunions avec voix délibérative, 
ainsi que le Directeur Général des Services du SIEL TE Loire.  
Le secrétariat de cette commission est assuré par les services du SIEL TE Loire.  
Les modalités d’application du présent article sont définies, en tant que de besoins, 
par le Bureau. 

Inchangé 
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Article 9  
Les membres de la Commission des Services Publics siègent au sein de la Commission 
Consultative de Service Public (CCSP) instituée par l’article 8 de la loi du 27 janvier 
2002. 

Inchangé 
 

Article 10  
Le Président de la Commission peut inviter à participer aux réunions toute personne 
dont l’audition est susceptible de présenter un intérêt pour les questions à débattre 

Inchangé 
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